
Quelle est l’organisation retenue pour le 

déploiement du CIC au sein de votre aca-

démie ?  

Francis Lartillier : 

« Deux référentes techniques CIC ont été 

désignées au sein de l’académie de Lille : 

l’une pour le « titre II » et l’autre pour le 

« hors-titre II ». Notre référente promotrice 

est la secrétaire générale adjointe, Madame 

Valérie Pinset, chargée des affaires finan-

cières et de l’enseignement supérieur. En 

outre, une coordinatrice CIC/CIB a été 

recrutée depuis la rentrée 2013 pour piloter 

la démarche et installer un reporting au sein 

de l’académie. Pour ma part, je participe 

également au suivi du projet de déploiement 

du CIC au sein de l’académie.  

Tout d’abord, des réunions sont fréquem-

ment organisées entre les référentes tech-

niques et les agents responsables des  

processus (ou des sous-processus) au sein 

des divisions de l’académie. 

En outre, notre comité de pilotage CIC est 

présidé par la secrétaire générale adjointe 

et se déroule en présence du chef de la 

DAB, des référentes techniques et de la 

coordinatrice CIC/CIB. Ce rendez-vous avait 

initialement vocation à être mensuel mais sa 

fréquence a été ramenée à un rythme 

trimestriel, plus adapté au calendrier acadé-

mique.  

Par ailleurs, une séance plénière 

(réunissant une quarantaine de personnes) 

s’est tenue, pour la première fois au mois de 

juin, dans l’objectif de présenter les pers-

pectives de l’année scolaire à venir à 

l’ensemble des services académiques impli-

qués dans la démarche de CIC (services du 

rectorat et des DSDEN). Cet événement a 

été l’occasion d’instaurer un partage d’expé-

riences et de bonnes pratiques entre les 

différents acteurs académiques du CIC. 

En outre, une nouvelle réunion se tiendra le 

8 janvier 2015, sous la présidence de notre 

secrétaire générale, Madame Catherine 

Vieillard. Elle aura pour objet de dresser le 

bilan d’activité 2014 de l’académie et de 

déterminer les priorités à venir. 

L’académie de Lille est relativement peu 

étendue géographiquement, ce qui facilite 

les échanges entre les DSDEN et les 

services du rectorat. Le niveau de mutuali-

sation (ex : gestion des bourses scolaires à 

la DSDEN du Nord et gestion des frais de 

déplacement à la DSDEN du Pas-de-Calais) 

que nous avons mis en place constitue un 

élément facilitateur pour fluidifier l’informa-

tion et harmoniser les procédures. L’acadé-

mie de Lille a également régulièrement 

recours à des visioconférences. » 

Quels ont été les grands acquis ou les 

grandes démarches sur la période 2013-

2014 ? 

Aude Blondeau et Danièle Mary : 

Une harmonisation des rythmes de déploie-

ment de la démarche de CIC a pu être 

constatée sur l’ensemble des divisions de 

gestion des personnels. Un effort est actuel-

lement porté en matière de reporting sur 

l’avancée des travaux de CIC, à travers la 

mise en place d’un dialogue de gestion avec 

les services concernés. L’accent est mis sur 

la production de comptes-rendus de réunion 

qui sont soumis à la validation des partici-

pants à l’issue des échanges. Ces écrits ont 

vocation à renforcer la traçabilité de la 

démarche et à établir un fil conducteur 

grâce une documentation formalisée.» 

Francis Lartillier et Régine Candor : 

« Par ailleurs, les droits d’accès aux appli-

cations de nos SIRH ont fait l’objet d’une 

réflexion entre les services de gestion du 

personnel et le service informatique. Notre 

processus de sécurisation nous paraît 

désormais bien abouti. Une revue des habi-

litations est en cours de réalisation, notam-

ment dans la perspective de se prémunir 

contre toute rupture de la chaîne de gestion 

des personnels en cas de vacance de 

poste. Notre travail s’est largement focalisé 

sur la gestion des suppléances. Ce chantier 

s’inscrit dans le prolongement du dispositif 

relatif aux habilitations CHORUS. In fine, 

l’objectif est de couvrir toutes les applica-

tions métiers de l’académie. » 

A votre avis, quels sont les chantiers de 

maîtrise des risques comptables qui 

vous paraissent les plus aboutis, les 

plus matures ?  

Marina Bihi : Bonjour, quels sont vos par‐
cours et quelles sont vos acƟvités actuelles 

au sein de votre académie ? 

Aude Blondeau est coordinatrice‐paye 
depuis 2006 et référente technique CIC 

(Ɵtre II) depuis sa mise en place. Elle 
intègre l’académie après une expérience 

de gesƟonnaire au sein d’un établissement 
public local d’enseignement (EPLE). 

 

Régine Candor est coordinatrice CIC/CIB 
au sein de l’académie depuis 2013. Elle a 
été précédemment chargée du suivi des 
instances consultaƟves de l’académie 

(comités techniques). 

 

Francis LarƟllier est chef de la division des 
affaires budgétaires (DAB) depuis 2004, 

après un passage en gesƟon de personnels 
et à la division des examens et concours. 

 

Danièle Mary travaille au contrôle de 
gesƟon au sein de la DAB et est référente 
technique CIC (hors Ɵtre II) depuis 2011. 

Making off 

Temps d’échange entre l’académie de 
Lille et le DCISIF. 
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Régine Candor : 

« De façon générale, les chantiers qui 

n’impliquent pas de partenaires exté-

rieurs (du type EPLE, EPN, etc.) se 

déroulent de manière plus fluide et plus 

efficace. 

A titre d’exemple, le chantier sur les 

bourses de l’enseignement supérieur a 

été plus compliqué à mettre en œuvre 

car il impliquait plusieurs niveaux de 

responsabilité  au sein de l’académie. » 

Danièle Mary : 

Sur le périmètre du « hors-titre II », le 

processus « Frais de déplacement » 

figure parmi nos chantiers les plus  

denses et les mieux maîtrisés. Les 

bonnes pratiques ont été mises en valeur 

et bien déclinées au sein des services. 

Ce 

processus fait partie de nos « chantiers 

pilotes ». Un contrôle de supervision a 

été mis en place au sein du service 

mutualisé avec un rendez-vous mensuel 

pour faire un point (chefs de sections et 

chef de bureau). Par ailleurs, la produc-

tion du nouveau référentiel de contrôle 

interne comptable sur les bourses de 

l’enseignement scolaire est très attendue 

car il constitue un autre chantier d’impor-

tance. 

Aude Blondeau : 

Sur le « titre II », une très bonne implica-

tion de l’ensemble des acteurs est 

perceptible. Il est à noter que le niveau 

de déploiement est fonction de l’organi-

sation des services et de leur histoire 

notamment lorsqu’ils sont impactés par 

un turn over. 

Par rapport au socle CIC, pensez-vous 

être en mesure d’atteindre la cible 

d’ici mai 2015 ?  

Régine Candor : 

L’académie de Lille espère atteindre un 

taux de réalisation de 100% pour les 

actions de maîtrise de risque (AMR) du 

« hors titre II » et de 90% seulement 

pour le « titre II », en raison de l’implica-

tion plus tardive de certains services 

gestionnaires. Au-delà des AMR « clés » 

définies au sein des référentiels de CIC 

(RCIC), l’académie souhaite orienter sa 

trajectoire de déploiement vers les autres 

actions qui présentent pour elle un enjeu, 

au regard de ses objectifs propres. 

Dans cette tâche de référent tech-

nique CIC, quelles sont les difficultés, 

quels sont les obstacles que l’on ren-

contre ? 

Aude Blondeau et Danièle Mary : 

Il existe certaines réserves au sein des 

services qu’il faut savoir lever en orien-

tant la démarche vers la communication 

et la sensibilisation. Le CIC apparaît 

souvent comme une « tâche supplémen-

taire » qui s’ajoute aux missions que les 

agents doivent gérer dans le cadre de 

leurs fonctions. C’est sur ce point qu’il 

faut savoir se montrer convaincant et 

expliquer que le terme de « contrôle » ne 

traduit pas la réalité de la démarche et 

ne doit surtout pas être entendu comme 

un « jugement porté sur la qualité du 

travail ». Il y a aussi le poids des habi-

tudes que le chantier de CIC peut parfois 

venir bouleverser ; il faut alors savoir 

contourner certaines formes de résis-

tance au changement. 

En outre, l’appropriation des processus 

métiers n’est pas toujours évidente lors-

que l’on est référent technique. Il faut 

avoir une vision à la fois transversale et 

technique du fonctionnement organisa-

tionnel de l’académie. 

Quels leviers avez-vous utilisés pour 

faire adhérer les opérationnels aux 

démarches de CIC ? 

Aude Blondeau et Danièle Mary : 

Être un bon communicant est une qualité 

essentielle pour exercer cette fonction. Il 

a fallu organiser des réunions de présen-

tation de la démarche avant même de 

visiter les services. S’agissant des nou-

veaux référentiels du « titre II », nous 

avons souhaité organiser une sorte de 

« grand messe » officielle, en présence 

des services du rectorat et des DSDEN, 

pour lancer la démarche. Cet événement 

a été l’occasion de présenter les AMR 

obligatoires à mettre en œuvre et de 

sélectionner les autres actions jugées 

prioritaires pour l’académie. Nous avons 

fait le choix d’impulser une démarche 

« d’appropriation collective » des actions 

à mener. 

Nous n’hésitons pas, par ailleurs, à 

effectuer des relances auprès des ser-

vices qui tardent à répondre aux réfé-

rents techniques en tâchant de nous 

adapter au maximum à leurs disponibili-

tés. Notre premier objectif est de péren-

niser la démarche  au sein de l’organisa-

tion. Il nous faut parvenir à l’inscrire dans 

la continuité et ne pas en faire l’affaire 

exclusive de quelques acteurs. Pour ce 

faire, il faut éviter des manières trop 

directives à l’égard des services, qui 

seraient contre-productives. 

La séance plénière du mois de juin a 

vocation à être reconduite annuellement 

pour contribuer à fédérer le réseau des 

acteurs du CIC au sein de l’académie. La 

dynamique de réseau et de mutualisation 

des bonnes pratiques est très impor-

tante. Nous souhaitons faire évoluer la 

démarche vers un mode plus participatif 

et souhaitons que les services s’appro-

prient entièrement l’esprit du CIC pour 

pouvoir prendre des initiatives en matière 

de prévention des risques. 

Notre prochain chantier sera l’actualisa-

tion de notre plan d’action. Nous souhai-

tons associer plus étroitement les 

services à ce projet pour définir avec eux 

les risques spécifiques à l’académie (en 

dehors de ceux abordés au sein des 

référentiels ministériels). Ce sera égale-

ment l’occasion de faire l’inventaire des 

actions non obligatoires qui n’avaient pas 

été retenues par l’académie à l’origine et 

se demander s’il ne serait pas opportun 

de les déployer aujourd’hui. 

A votre avis, quels sont les principaux 

savoir-faire et savoir-être pour être 

référent technique CIC ? 

Aude Blondeau et Danièle Mary : 

La mission des référents techniques CIC 

est délicate de par leur positionnement 

dans la hiérarchie académique. Ce sont 

assez rarement des responsables hiérar-

chiques, il n’y a donc aucun lien d’autori-

té direct avec les services gestionnaires. 

Voici les qualités essentielles dont 

doivent disposer les référents : être bon 

pédagogue, détenir une expertise tech-

nique, avoir le sens du dialogue et faire 

preuve de diplomatie, se montrer dispo-

nible et à l’écoute, savoir faire preuve 

d’innovation et de détermination. 

En 12 mots clés, qu’est-ce que le CIC 

pour vous ? 

Francis Lartillier : 

Nous avons fait le choix d’utiliser une 

métaphore culinaire pour décrire en 

quelques mots ce que doit être le CIC : 

« Le CIC est comme un plat mijoté qui 

doit être cuit à feu doux et en continu. Ce 

mode opératoire lui évite le risque de 
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